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ASSEMBLÉE NATIONALE
9 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

SOUS-AMENDEMENT
N° 1091

présenté par
 M. Vicot,  Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 

M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, Mme Bregman, M. Philippe Brun, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 

M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 
Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 

Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, 

Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 

M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés

à l’amendement n° 907  du Gouvernement
----------

ARTICLE 19

À l’alinéa 4, substitue à l'année : 

« 2030 »

l'année : 

« 2027 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du groupe Socialistes et apparentés entend limiter le champ d'application 
temporelle de la vidéosurveillance algorithmique. 
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Cette expérimentation a produit des résultats désormais connus et qui devraient conduire le 
Gouvernement à y mettre un terme. 

A titre d’exemple, durant la première phase d’expérimentation, les phares de voiture ont déclenché 
une détection d’incendie, des personnes sans domicile fixe ont été confondus avec des objets 
abandonnés…

Alors que l'utilité concrète de cette technologie n'est pas démontrée, les risques pour nos libertés 
sont avérées. La CNIL estime à cet égard : "ces outils d’analyse automatisée des images peuvent 
conduire à un traitement massif de données à caractère personnel. Ils ne constituent pas une simple 
évolution technologique, mais une modification de la nature des dispositifs vidéo, pouvant entraîner 
des risques importants pour les libertés individuelles et collectives et un risque de surveillance et 
d’analyse, potentiellement généralisé"

Enfin comme le souligne le rapport parlementaire d'évaluation « l'intérêt du recours à la 
vidéoprotection algorithmique présente un intérêt moindre lorsque les moyens humains sur le 
terrain sont conséquents...". Ainsi l'entêtement du Gouvernement vis à vis de cette technologie 
donne à penser qu'il s'agit de déployer moins de moyens humains sur le terrain. On retrouve la 
logique des AFD qui dispensent des juges : ici la technologie nous dispenserait de policiers sur le 
terrain. 

 


